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Un d i s c o u r s de M. Ribot 

Les discours ont perdu de l'importance 
qu'on leur attribuait si volontiers avant cette 
guerre. Depuis que la parole est au canon, 
l'esprit public est généralement sollicité par 
d'autres soins que les opérations verbeuses. 
Il en est cependant çà et là dont il convient 
de tenir quelque compte. Mis en face d'un 
nombre considérable d'interpellations, à la 
rentrée de la Chambre française de lundi der­
nier, M. Ribot a répondu en ce qui concer­
nait l'échec de la dernière offensive du front 
de Champagne : 

Il y a eu des espérances excessives, des fautes 
d'exécution, mais il ne faut pas exagérer, ni dimi­
nuer les résultats. Jamais les soldats français et an­
glais ne furent plus admirables et tinrent en échec 
tant de masses allemandes. Le gouvernement a cru 
que des sanctions devaient être prises et il a ap­
porté dans le haut commandement des changements 
afin de le débarrasser de tout ce qui ne concerne 
pas les opérations militaires. 

M. Ribot a aussi rassuré la Chambre et le 
pays sur la fidélité de la Russie à ses alliés 
et il a dit de belles choses fréquemment ap­
plaudies sur les promesses du gouvernement 
de Pétrograde. Le seul péril est qu'un gou­
vernement jeune,, tout comme la plus belle 
fille du monde, ne peut promettre des char­
mes futurs. II y a lieu de retenir cependant 
ces paroles sur la conception de la paix qui 
est celle de M. Ribot et probablement de ceux 
qui l'ont applaudi : 

L'Allemagne a voulu la guerre. Le coupable n'est 
pas chez nous, mais là-bas. Nous demanderons des 
restitutions qui ne seront pas des annexions, mais 
seront fondées sur le droit et la justice et feront ju­
ger de la barbarie avec laquelle furent traités nos 
pays envahis. Une paix sans indemnités, ce n'est 
pas la Russie qui dira cela, mais il ne s'agira pas 
d'une contribution de guerre que l'on inflige comme 
une amende. C'est la réparation, c'est la justice en 
œuvre. Le monde entier constituera un tribunal. 

La démocratie russe, maîtresse de ses destinées, 
a déclaré hautement qu'elle entend mener la guerre 
avec énergie. Elle n'est pas guidée par un esprit de 
conquête, elle lutte pour la liberté. Nous continue­
rons la lutte non dans un esprit de conquête et d'an­
nexion, mais pour reprendre ce qui nous apparte­
nait. Je répète que la France ne veut opprimer au­
cune nationalité, pas même celle de ses ennemis, 
car elle reconnaît la liberté de tous les peuples. 
Aussi, au jour de la victoire, elle appellera non la 
vengeance, mais la justice. Ce qui importe, c'est une 
paix durable. Le cauchemar de la guerre a duré 
trop longtemps. Il nous faut donc détruire le des­
potisme militaire. Le jour où le peuple allemand 
comprendra cela, la paix sera plus facile à obtenir. 

FEUILLETON DU CONFÉDÉRÉ 
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L'Ennemi 
par 

MARY FLORAN 

Et cette conclusion : 

Que la Russie fasse son devoir et nous n'aurons 
plus aucune crainte. Nos ennemis vont constater 
l'anéantissement de leurs espérances. Ils viendront 
peut-être demander la paix non hypocritement, com­
me aujourd'hui, par des moyens louches et détour­
nés, mais ouvertement, dans des conditions dignes 
de la France. Et si on ne la demande pas, nous sau­
rons l'imposer. 

En Russie 

L'ordre paraît désormais assuré, ce qui ne 
veut pas dire évidemment, qu'une nation de 
deux cents millions d'âmes, tout d'un coup 
privée de sa formule d'organisation, bien que 
cette formule fût lâche et imprécise, a désor­
mais échappé à toute tentative d'agitation ou 
de tiraillement. 

Au premfer congrès des délégués des offi­
ciers des armées de terre et de mer qui vient 
d'avoir lieu au quartier général, le général 
Alexeieff a rappelé le cri d'alarme de la pa­
trie en danger. Il a confirmé que la puissance 
combattive de l'armée russe avait diminué et 
a dit que l'armée, si redoutable hier, est ré­
duite aujourd'hui à une impuissance fatale 
en présence d'un ennemi terrible. Il a exhorté 
les délégués à faire de grands efforts pour 
faire cesser les querelles intérieures et réta­
blir la discipline par tous les moyens, afin 
que l'armée soit de nouveau capable de mar­
cher à la victoire pour le salut du pays. 

De son côté, le parti ouvrier des socialis­
tes démocrates a tenu une conférence géné­
rale au cours de laquelle il a voté deux ré­
solutions. La première résolution porte que 
la démocratie révolutionnaire doit, par tous 
les moyens possibles, contribuer à consolider 
la combativité de l'armée russe afin que celle-
ci puisse défendre le pays contre les dangers 
extérieurs qui la menacent. 

La seconde résolution porte que la frater­
nisation des soldats sur le front ne peut en 
aucune façon servir de moyen pour aboutir 
à une paix et n'a pour conséquence que la 
décomposition de l'armée. 

M. Vandervelde, ministre d'Elat belge, a 
déclaré à des journalistes de Pétrograde et de 
Moscou qu'il était venu en Russie pour de­
mander au peuple russe son aide en faveur 
des travailleurs belges. « Nous demandons, 
a-t-il dit, que les Alliés contraignent l'Alle­
magne à exécuter les promesses du chance­
lier de réparer les dommages causés en Bel­
gique. La paix sur la base du statu quo se­
rait contraire aux principes de la liberlé des 
peuples. La libération de l'Arménie, du Tren-
tin et de l'Alsace-Lorraine ne sont pas des 
annexions, mais des désannexions. La paix 
ne sera possible que lorsque Guillaume II et 
l'empereur d'Autriche rentreront dans la vie 
privée comme le tsar. » 

Ce fut une flambée d'enthousiasme ! Elle donnait 
raison à l'opinion que soutenait une admirable con­
fiance dans le succès de nos armes. Après l'effare­
ment inévitable de la déclaration de guerre, si sou­
daine et si inattendue, un magnifique élan de patrio­
tisme avait mis toute la nation debout dans une 
unanime vaillance. La mobilisation avait eu lieu 
sans une difficulté, sans un accroc, donnant, au 
monde entier, le spectacle d'une union « sacrée », et 
de la force qui en résulte. Cela avait été, dans toute 
la |France, le mot d'ordre de chanter d'avance la 
victoire. A force d'y croire, on la devançait dans 
les enthousiasmes. Les premiers succès d'Alsace af­
fermirent, et même exagérèrent cette tendance. Les 
rares pessimistes, qui se défendaient encore contre 
l'élan universel, furent submergés par cette vague 
de confiance, soudainement justifiée et, des coins 

les plus reculés, on s'émut de la joie de la province 
jadis arrachée à la France et qui revoyait, vainqueur, 
l'uniforme français, venant la délivrer du joug de 
l'étranger. 

En Artois, plusieurs jours se passèrent dans un 
silence complet, après ces heureuses nouvelles. Seuls, 
des journaux régionaux parvenaient à Beaubois, 
encore très abrégés. On apprit, par eux, la décla­
ration de guerre de l'Autriche-Hongrie à la Russie, 
puis la rupture diplomatique entre la France et 
l'Autriche, et la déclaration de guerre de l'Angle­
terre à la même Autriche. Mais, sur les opérations 
mêmes, ils étaient d'une sobriété de détails qui fai­
sait hocher la tête à madame d'Averjean. Odile ne 
partageait pas ses inquiétudes. L'enthousiasme gé­
néral avait gagné sa nature ardente, et elle aimait 
la France de toute la grandeur du sacrifice qu'elle 
lui avait fait. Elle ne doutait pas de son succès, et 
interprétait favorablement les plus petits résultats 
d'avant-garde, que l'on signalait comme le début 
d'une indiscutable et prochaine victoire. 

Il y avait tant de douleur, à ce moment déjà, dans 
le cœur des mères et des épouses de France que, 
pour la supporter avec la noble vaillance qu'exigeaient 
les circonstances, il fallait l'endormir d'espérance. 
C'était ce que faisaient inconsciemment toutes les 
femmes, aidant ainsi à la tâche sacrée de soutenir 
l'opinion, qui avait été dévolue à la presse, et dont 
elle s'acquittait avec une unanimité rare. Personne, 
grâce à ce courant d'idées, n'admettait la défaite. 

Sur les fronts 

En Champagae et en Artois, les Anglais 
et les Français continuent de consolider leurs 
positions, ces derniers sur les hauteurs de 
Moronvilliers dans le but d'isoler l'ennemi de 
la ville martyre de Reims ; les premiers sur 
plusieurs points à l'ouest de Lille et de Cam­
brai. , 

Sur l'Isonzo et les hauteurs du Trentin 
l'effort italien est de plus en plus tenace. Les 
Autrichiens s'appliquent à enrayer celte avance 
par de vigoureuses contre-attaques. 

En mer 

Un communiqué officiel français annonce 
que le transport Sonlay de la Cie des Messa­
geries maritimes, a été torpillé le 16 avril, 
alors qu'il se rendait de Salonique à Marseille 
avec 344 passagers et 81 hommes d'équipage. 

L'évacuation du bâtiment, qui avait de­
mandé sept minutes au cours d'un exercice 
durant une relâche, s'est effectuée avec promp­
titude et dans le plus grand ordre, mais le 
navire ayant sombré très rapidement, la mer 
étant très grosse, 45 personnes ont péri. Le 
lieutenant de vaisseau auxiliaire Mages, com­
mandant le Soniay, a disparu avec le bâti­
ment. 

Menus faits 

Le comte Tisza a remis au roi de Hongrie 
(empereur Charles) la démission du cabinet. 

— Paris , les ouvrières de la couture et de 
la mode, dites « midinettes », sont en grève. 
Elles réclament une indemnité supplémen­
taire en raison uu renchérissement de la vie. 
Le conflit semble en voie d'arrangement. 

— Des incidents se sont produits à Lis­
bonne à la suite du renchérissement des vi­
vres. Le public a saccagé les épiceries et les 
boulangaries. La police est intervenue. On 
compte une dizaine de morts et une cinquan­
taine de blessés. Le calme est rétabli. 

— En Grèce, le manque de pain et de vi­
vres devient alarmant. Le blocus est toujours 

Les troubles de la Chaux-de-Fonds 

Le Conseil d'Etat neuchàtelois a adressé 
dimanche, à la population de La Chaux de-
Fonds l'appel qui suit : 

Ensuite des graves désordres qui se sont produits 
dans la soirée d'hier, samedi 18 mai, et ont dégé­
néré en émeute, le Conseil d'Etat s'est vu dans la 
nécessité de prendre des mesures énergiques en vue 
d'assurer le respect de la loi et la tranquillité pu­
blique à La Chaux-de-Fonds. 

Non seulement on n'eût osé élever un doute à l'égard 
de la victoire finale, mais à peine escomptait-on un 
recul momentané. Pourtant, la grosse partie n'était 
pas encore engagée. Les journaux s'accordaient à 
dire qu'elle se préparait, terrible, sur un front de 
400 kilomètres, de Liège à Belfort, mettant aux 
prises au moins un million d'hommes. On attendait 
cette gigantesque bataille avec l'anxiété que causent 
les catastrophes humaines, qui fauchent tant de vies 
mais sans crainte pour le résultat de cette héca­
tombe. 

Au milieu de cette quiétude, voici que tout à coup 
l'on apprit, le 18 août, que la cour belge se retirait 
de Bruxelles à Anvers I Plus que jamais, madame 
d'Averjean hocha la tête dans ce mouvement dubi­
tatif, plein de regrets, qu'elle avait, lors des circons­
tances bien fâcheuses. Que voulait dire cette retraite? 
La capitale de la Belgique était-elle donc menacée? 

Odile ne voulait pas le croire. C'est une mesure 
stratégique quelconque, disait-elle, mais elle ne pou­
vait deviner laquelle, et le silence, le lourd silence, 
créateur de l'ignorance, continua de peser sur les 
campagnes désertes, s'aggravant jusqu'à l'inquiétude 
latente... Le 21 août, on apprit, qu'après la cour, 
l'armée belge, elle aussi se repliait sur Anvers. Elle 
reculait donc P... Bientôt les craintes vagues devinrent 
tangibles. Là-bas vers le nord-est, on entendait un 
grondement sourd comme celui d'un orage... 

Odile, en sortant le dimanche matin fut une des 
premières à s'en apercevoir. 

Ne pouvant tolérer des actes anarchiques et des 
atteintes à l'ordre et voulant éviter la survenance 
de violents conflits au sein d'une population surex­
citée, il a fait appel à l'intervention de la troupe. 

Il invite les habitants de La Chaux-de-Fonds à 
rester calmes et à se conformer strictement aux 
ordres du commandant de place désigné par le 
commandement de l'armée. 

Voici de plus l'appel du commandant de 
place : 

Le Conseil d'Etat neuchàtelois a demandé au gé­
néral l'intervention de troupes pour rétablir l'ordre 
troublé à La Chaux-de-Fonds ensuite des incidents 
de samedi soir. 

Le général a acquiescé à cette demande et m'a dé­
signé pour assumer les fonctions de commandant 
de la place, avec mission d'y maintenir l'ordre. 

Je compte sur l'appui de la population de La 
Chaux-de-Fonds pour me faciliter la tâche et éviter 
tout conflit avec la troupe. 

La population paisible de la ville ne doit pas être 
troublée dans son activité par quelques fauteurs de 
désordre ; en conséquence : 

J'interdis toute manifestation dans les rues et tout 
rassemblement. 

Ceux qui passeront outre à ces ordres porteront 
eux-mêmes la responsabilité de leurs actes. 

On assurait lundi que les délégués de 
l'Union ouvrière réunis la veillé au soir, au 
Cercle ouvrier avec l'autorisation du com­
mandant de place, ont décrété la grève géné­
rale si dans les trois jours les troupes n'ont 
pas évacué la ville. 

Le Conseil fédéral s'est occupé, dans sa 
séance de lundi des incidents de La Chaux-
de-Fonds. L'après-midi une conférence a eu 
lieu au Palais fédéral entre une délégation 
du Conseil fédéral et une délégation du gou­
vernement neuchàtelois pour discuter la situa­
tion et les mesures à prendre. 

La Sentinelle de mardi attaque violemment 
le Conseil d'Etat et publie les résolutions de 
l'assemblée des délégués des syndicats ouvriers 
et du parti socialiste. Elle recommande le 
calme et laisse entrevoir la possibilité d'une 
grève générale prochaine, sans préciser quand, 
et menace d'une grève dans toute la Suisse 
si les troupes n'évacuent pas bientôt La Chaux-
de-Fonds. La population ouvrière ne paraît 
toutefois pas disposée à déclarer la grève 
générale. La Sentinelle publie également une 
déclaration de Graber disant qu'il se consti­
tuera prisonnier à Neuchâtel quand la troupe 
sera partie, mais pas avant, et à condition 
qu'une amnistie générale soit accordée. Cette 
déclaration de Graber semblerait donc indi­
quer qu'il se trouve toujours à La Chaux-de-
Fonds. Malgré de puissantes démarches des 
chefs socialistes, le Département militaire 
cantonal a refusé d'entrer en discussion avec 
eux, aussi longtemps que Graber restera en 
liberté. Tout est calme dans la ville. 

— C'est drôle, dit-elle à sa mère il tonne et pour­
tant le ciel est d'une pureté absolue. 

Madame d'Averjean la détrompa. 
— C'est le canon qui tonne ma pauvre enfant ! 
La jeune fille fut saisie... Le danger auquel elle 

se refusait à croire était-il donc si proche... qu'on 
entendait le bruit de la bataille ? 

Des démentis coururent pour rassurer les popu­
lations alarmées par le bruit sinistre : il n'était pas 
question de bataille encore, l'ennemi était loin, mais 
on tirait le canon pour accoutumer les chevaux de 
troupe à l'artillerie. Les paysans crurent volontiers 
cette version ; ne demandant qu'à être rassurés, ils 
acceptaient toutes les hypothèses, repoussant le pé­
ril qui leur faisait peur. Odile partagea leur illu­
sion. Sa mère ? pas une minute, et quand le journal 
arriva enfin, avouant que les Allemands étaient en­
trés à Bruxelles sans coup férir, et convenant aussi 
d'un échec en Alsace Lorraine, madame d'Averjean 
dit à sa fille : 

— Le canon que nous entendons, c'est celui de 
la grande bataille. 

Et, de fait, la bataille de Charleroi était com­
mencée. 

On le sut à Beaubois le 24, on ne donnait pas en­
core de nom à la lutte engagée, mais le journal ap­
prenait que l'on se battait entre Namur et Maubeuge. 

(A suivre.) 



L E C O N F É D É R É 

La presse neuchâteloise, libérale, conser­
vatrice où radicale, blâme ouvertement les 
promoteurs des troubles. Dans les autres 
parties de la Suisse l'on se tient sur une 
certaine réserve. Chacun comprend d'ailleurs 
que les populations voisines de la frontière 
d'Alsace, depuis si longtemps exposées aux 
répercussions du régime militaire, aient les 
nerfs à fleur de peau, que La Chaux-de-Fonds, 
dont l'influence rayonne sur une partie du 
Jura-Bernois et qui en perçoit les continuels 
échos, soit quelque peu irritable. 

La Tagwacht, journal socialiste bernois, 
écrit : . 

Il nous est impossible de voir, dans les agisse­
ments des manifestants de La Chaux-de-Fonds, une 
attitude utile au parti. Nous avons toujours estimé 
que des troubles de ce genre ne peuvent que nuire 
à la classe ouvrière : ils usent sans but les forces 
vives qui sont en elle et offrent à la réaction une 
occasion favorable de comprimer les droits du peu­
ple. 

La Tagwacht est le journal de M. le con­
seiller national Grimm, un homme qui ne 
prend pas toutes choses au sérieux. Comme 
son rédacteur en chef, le protecteur du roi 
de Grèce, n'est probablement pas de retour 
de Russie, on ne saurait dire si la Tagwacht 
reflète une opinion fixe. 

Du reste, si > nous en croyons la Feuille 
d'Avis des Montagnes, journal de M. Chene-
vard, la bête noire du Tartarin de Morat, il 
y aurait eu, dans ces scènes des répétitions 
pathétiques de l'histoire suisse et des évoca­
tions réchauffées de l'avoyer Wengi, de So-
leure. Lisez plutôt : 

Soudain on entend un signal. Le capitaine Chap-
puis s'écrie : « Concitoyens, ce signal est une pre­
mière sommation. Il y en aura trois. Après la troi­
sième, les soldats feront usage de leurs armes. » 
L'effet attendu ne se produit pas, mais les manifes­
tants se dispersent au moment où une contre-mani­
festation en faveur des soldats vaudois s'organise. 
A cet instant, Mlle Ablitzer se jette au-devant des 
soldats, ouvre son corsage, et s'écrie : « Soldats, si 
vous voulez tirer, tuez-moi la première ! » Les sol­
dats, désarmés, éclatent de rire. Mais l'un d'eux 
exprime les sentiments de ses collègues en disant : 
« Il est triste qu'un officier comme le capitaine 
Chappuis, le meilleur et le plus aimé dans l'armée, 
soit insulté de la Sorte. » 

Les chefs socialistes ayant demaqdé au 
commandant de place de retirer ses troupes, 
celui-ci refusa net, exigeant la réintégration 
du prisonnier. Une nouvelle tentative d'entre­
tien avec le Conseil d'Etat s'est heurtée à un 
refus catégorique de recevoir n'importe quelle 
délégation jusqu'à la rentrée en cellule de 
Graber, qui reste introuvable. 

Mercredi soir à 7 h., M. Courvois_ier, chef; 
de la police de sûreté à La Chaux-de-Fonds, 
s'est présenté au domicile de M. Humbert-
Droz, pasteur, rédacteur à la Sentinelle et l'a 
invité, sur mandat du procureur général de 
la Confédération, à le suivre. M. Humbert-
Droz n'a fait aucune opposition et il est monté 
dans l'automobile qui l'attendait devant la 
maison. Humbert-Droz a été conduit à Neu-
châtel et enfermé à la Conciergerie. 

Le chef socialiste a laissé entrevoir à ses 
gardiens l'éventualité de troubles sanglants. 

Diverses arrestations ont été opérées dans 
la journée. Il s'agit surtout de jeunes gens 
ayant manifesté un peu trop bruyamment. 

Deux jeunes gens ont refusé de se présen­
ter au recrutement, les nommés Guyot et 
Graber, ce dernier neveu du conseiller natio­
nal disparu. 

Le congrès radical 

Dans la séance du samedi 19 mai, le con­
grès, après avoir discuté la réforme adminis­
trative fédérale, a adopté la résolution sui­
vante, proposée par le comité directeur : 

« Le congrès radical suisse, réuni le 19 mai 1917, 
considère la réforme administrative comme une par­
tie intégrante de la réforme financière et recom­
mande d'opérer méthodiquement et rapidement une 
simplification radicale de l'administration fédérale 
et de l'administration des chemins de fer fédéraux, 
dans le sens de l'emploi rationnel des aptitudes du 
personnel, en décentralisant largement les attribu­
tions et les responsabilités. Il charge le comité cen­
tral d'encourager énergiquement une réorganisation 
des différentes branches de l'administration fédérale 
et de l'administration des chemins de fer fédéraux, 
en faisant appel à des représentants autorisés de 
l'administration et de l'exploitation et à des organi­
sateurs éprouvés, choisis dans les milieux commer­
ciaux. On tiendra compte autant que possible des 
conclusions présentées par les deux rapporteurs, 
MM. les conseillers nationaux Scherrer et Bonjour 
et des opinions émises au cours de la discussion. 
Le comité central élaborera ensuite des propositions 
fermes, qui seront soumises à l'approbation du parti 
et des autorités compétentes. 

L'institution d'une caisse de secours pour le per­
sonnel de l'administration fédérale est une condition 
nécessaire de la réforme financière et doit être réali­
sée le plus rapidement possible. » 

Le dimanche matin, les débats ont repris 
sur la réorganisation financière. Après une 
allocution du président, M. Lohner, M. Meyer, 
conseiller national, à Zurich, premier rappor­
teur, a développé les conclusions déjà pu­
bliées dans la presse, relatives à la réforme 
financière, en se prononçant contre l'augmen­

tation des recettes au moyen d'une élévation 
des droits d'entrée et contre un impôt directe 
fédéral, mais en faveur de l'imposition de 
certains articles de luxe comme le tabac, etc. 
L'orateur s'est prononcé également pour l'in­
troduction de droits sur la circulation. Le 
rapporteur français, M. le conseiller national 
Calame, s'est prononcé notamment contre 
l'impôt direct fédéral, mais en faveur de la 
perception d'un nouvel impôt de guerre, ainsi 
que pour l'imposition du tabac. 

Après six heures de débats, où les Romands 
MM. Dubuis et Gaudard (Vaud), Garbani 
(Tessin) ont combattu l'impôt fédéral direct, 
on est tombé d'accord sur la résolution du 
comité, développée par M. Flirter, en faveur 
de laquelle les St-Gallois, ainsi que le Dr 
Meyer et les Romands retirent leurs pro­
positions. Les jeunes-radicaux maintinrent ce­
pendant leur proposition d'impôt direct fédé­
ral. 

Dans une première votation provisoire, cette 
proposition a été mise en opposition avec 
l'alinéa 2 de la résolution du comité et a été 
repoussée par 185 voix contre 79. À la votation 
définitive, la résolution du comité a été adop- • 
tée par 247 voix contre 44 de jeunes radicaux. 
Cette résolution prévoyant la nécessité de réa­
liser le problème financier conclut à l'im­
position directe de la richesse sous forme d'une 
répétition d'un impôt de guerre ; d'un impôt 
sur les bénéfices de guerre ; d'un impôt sur 
le tabac ; de l'augmentation des droits sur 
l'alcool de luxe ; le congrès se prononce pour 
la transformation de la taxe militaire en un 
impôt de la défense nationale qui frapperait 
les sociétés par actions, ainsi que les étran­
gers. 

Après les débats, au Casino, M. le prési-
dent de la Confédération Schulthess a exposé 
la situation économique de la Suisse en fai­
sant ressortir les conséquences possibles de 
l'Amérique dans la guerre, en ce qui concerne 
le ravitaillement de la Suisse. Il a exprimé : 
la ferme confiance du gouvernement fédéral 
que le gouvernement américain ne voudra pas 
compromettre la possibilité d'existence de la 
Suisse, et a exprimé sa conviction que dans 
le moment critique le peuple entier se placera '. 
derrière le Conseil fédéral pour la sauvegarde 
de l'indépendance sur le terrain de la plus 
stricte neutralité. 

L e s u c r e . —' Aux termes d'une circulaire 
adressée par le département Militaire fédéral 
aux gouvernements cantonaux, le commissa­
riat central des guerres est en mesure de four­
nir un à deux kilos de sucre par tête de po­
pulation pour la préparation des conserves 
de fruits et confitures. Là livraison du sucrV 
sera indépendante des contingents mensuels 
destinés à la consommation. Les gouverne- : 
ments cantonaux fixeront les quantités à livrer 
par mois au fur et à mesure de la récolte : 

des fruits ' 
Cette quantité peut paraître faible, mais il 

faut considérer qu'il s'agit seulement de dé­
terminer la part de chaque canton, tous lés 
habitants n'employant pas deux kg. de sucre 
dans ce but. Les cantons devront répartir 
convenablement leur quote-part et édicterorit 
les prescriptions nécessaires pour que ce su­
cre ne soit délivré qu'aux personnes qui l'em­
ploieront réellement à la préparation des con­
serves ou confitures. •' 

S i o n . — Ravitaillement. — Les cartes de 
riz et de sucre seront délivrées au bureau 
communal pour la période de juin dans l'ordre 
suivant : 

Lettre A à E le 30 mai de 8 h. % du ma­
tin à midi. 

Lettre F à L»le 30 mai de 2 h. )£ à 5 h. 
% du soir. 

Lettre M à R le 31 mai de 8 h. X d u ma­
tin à midi. 

Lettre S à Z le 31 mai de 2 h. % à 5 h. % 
du soir. 

Le public est rendu attentif que les tickets 
ne seront remis qu'aux jours désignés ci-dessus. 

Les bons seront valables jusqu'au 20 juin 
1917. 

Spectacles et concerts ( 

Samedi soir, 26 mai 1917, à 8 h. ty2, l'Hajr-
monie municipale de la Ville de Martigny 
donnera un concert sur le kiosque de la Place 
centrale. 

ROYAL BIOdRAPH MARTIONY 
Dimanche 27 mai 1917, à 2 ' / 2 et à 8'/2 h. du soir 

LES DERNIERS JOURS DE POMPÉI 
grande tragédie en 6 parties, d'après le célèbre ro­
man d'Edward Bulwer. Grandiose mise en scène. 
5000 acteurs. 50 lions. Un véritable triomphe de la 
cinématographie. Splendide et colossale reconstitu­
tion faite sur les lieux mêmes, au pied du Vésuve, 
de l'épouvantable catastrophe survenue en l'an 79 
après Jésus-Christ, la terrible éruption du volcan 
qui anéantit sous ses flots de laves et de cendres 
une des merveilles architecturales du monde romain. 

Les enfants au-dessous de 16 ans ne sont pas 
admis. 

Les abonnés qui étaient absents lors de la 
présentation du remboursement du « Confédéré » 
sont priés de venir payer à notre bureau ou 
d'en verser le montant à notre compte de chèques 
postaux II. 458. 

Grand Conseil 

Séance du 22 mai 1917 

Le Grand Conseil procède aux nominations 
constitutionnelles. 

Election des conseillers d'Etat 
Le scrutin est ouvert pour l'élection des 

conseillers d'Etat. Tous les membres sortant 
de charge sont confirmés dans leurs fonctions : 
MM. Rurgener, par 60 suffrages sur 79, 
Kuntschen par 68 suffrages sur 86, Seiler 
par 84 suffrages sur 90, Troillet par 82 suf­
frages sur 92 et Delacoste par 70 suffrages 
sur 91 . 

M. Kuntschen est élu président du Conseil 
d'Etat par 87 voix sur 89 et M. Seiler, vice-
président par 78 voix sur 89. 

Election des juges cantonaux 
Tous les juges cantonaux sortant décharge 

sont également confirmés : MM. Isaac Mar-
clay par 71 voix sur 83 ; Graven par 72 voix 
sur 79 ; G. Lorétan par 74 voix sur 80 ; Jean-
Charles de Courten par 68 voix sur 78 ; 
C. Défayes par 70 voix sur 82. 

M. Marclay est confirmé comme président 
du tribunal cantonal par 55 voix sur 78 et 
M. G. Lorétan, comme vice-président, par 62 
voix sur 72. 

Les juges suppléants sont élus au scrutin 
de liste : MM. Roth Joseph par 69 voix, 
Anzévui 56 et Louis TroiHet, président du 
tribunal de Martigny, 62 voix sur 78. 

M. Louis Troillet remplace M. Henri de 
Werra démissionnaire. 

M. E. Dallèves est confirmé dans ses fonc­
tions de rapporteur par 51 voix sur 64 et 
M. le Dr Clausen, rapporteur-substitut, par 
58 voix sur 64. 

Election des conseillers aux Etats 
M. Joseph Ribordy est réélu conseiller aux 

Etats par 69 suffrages sur 72. 
M. Jules Zen-Ruffinen, président du Grand 

Conseil, est élu conseiller aux Etats, en rem­
placement de M. Henri Roten, décédé, par 
70 suffrages sur 78. 

Banque cantonale 
La nomination du président du Conseil 

d'administration de la banque cantonale et 
d'un censeur est renvoyée à la séance de 
vendredi. 

Interpellations 
Un groupe de députés du Bas-Valais de­

mande à interpeller le Conseil d'Etat sur les 
mesures à prendre pour obtenir des C F . F. 
une amélioration des horaires de la ligne 
Monthey-Bouveret. 

Cette interpellation sera discutée dans une 
prochaine séance. 

Séance du 23 mai 1917 

Banque cantonale 
Cette séance a été consacrée toute entière 

à l'examen de la gestion de l'ancienne Caisse 
hypothécaire et d'épargne du Valais. 

MM. Trottet, député de Monthey, et Walpen 
avaient été désignés comme rapporteurs de 
la commission. 

Voici le texte du rapport français relatif au 
scandale qui a si justement alarmé notre po­
pulation : 

Cas Francis Roten 

Nous en arrivons à devoir vous parler de 
cet employé infidèle. 

Les censeurs MM. H. Bioley et Aug. Moret 
vinrent examiner les livres et les comptes de 
1916, les 2, 3, 4 et 7 avril écoulé. Ils dépo­
sèrent le 7 avril leur rapport très documenté 
dans lequel ils relevaient, à côté de diverses 
irrégularités, complaisances trop grandes, ou 
dépassements de crédit, les faits graves sui­
vants : 

195 effets disparus, d'un montant total de 
161.970 fr. 70, étaient portés, au 31 décem­
bre 1916, sur le livre de sortie des « Traites 
et Remises », sans indication de date d'é­
chéance, de lieu de paiement, de tireur ou 
de tiré, sous la seule mention « Opérations 
diverses» et avec les n03 d'entrée et de sortie. 
Ces effets étaient ainsi assimilés à des traites 
payées. 

Des recherches effectuées après le 7 avril 
firent découvrir que beaucoup de ces effets 
avaient été tirés sur Roten et la plupart sur 
Blaser et Bartolain, ses deux coassociés de 
la Fabrique de meubles de Vétroz, ou sur 
dite Fabrique. 54 effets avaient été escomp­
tés à la Caisse pour environ 38.000 fr. ; 141 
avaient été envoyés à l'encaissement à la 
Caisse hypothécaire par des banques corres­
pondantes, dont les comptes, gérés par Roten, 
avaient été crédités de ces valeurs. Parmi ces 
195 effets, il en est qui remontaient à janvier 
1907, août 1908, décembre 1909, septembre 
1910, juillet 1911, mai 1912, 1913, 1914, 1915 
et 1916. 

Comme contre-partie et pour balancer cette 
sortie d'effets de 161.970 fr., Roten avait en­
tré et fait figurer à l'inventaire de 1916 divers 
effets de 5 et 10.000 fr. pour un montant de 
163.200 fr., soit pour la somme ci-dessus aug­
mentée de 1230 fr. pour intérêt. Ces effets 
étaient portés au livre d'entrée des Traites et 
Remises, à la fin des opérations, au 31 dé­

cembre 1916, sous le nom de Blaser et Bar­
tolain. Ils sont sans date de création ni d'é­
chéance et n'étaient signés d'abord que par 
Blaser et Bartolain. Sur une interpellation 
des censeurs, Roten avoua être coassocié de 
ceux-ci et, par le fait, leur débiteur. Il ava­
lisa ces effets, vers le 7 avril écoulé, par 
163.200 fr. 

Les censeurs relèvent comme suit les en­
gagements de Roten : 

1. Roten est ainsi débiteur de 
la somme ci-dessus de fr. 163.200.— 

2. Il est signataire d'effets sans 
date de création ni d'échéance, 
et portant sa seule signature — 
ceci contrairement au Règlement 
de la C. Hyp. qui interdit à la 
Direction de prêter aux employés 
— pour une somme de fr. 55.000.— 

3. Contrairement à ce Règle­
ment, il est signataire de billets 
en portefeuille suivants : 

a] un avec Blaser, de fr. 3.000.— 
b) un avec Follonier, pour la 

Maison du Peuple à Sion, de fr. 28.000.— 
4. Contrairement à ce Règle­

ment, il est débiteur d'un compte-
courant de fr. 852.— 

Il est ainsi débiteur d'une 
somme de fr. 250.052.— 

auprès de la Caisse hypothécaire dont il est 
teneur des livres et chef comptable. 

Le rapport des censeurs relève que Roten 
s'était approprié ces valeurs sans autorisation, 
qu'il avait soustrait jusqu'ici au contrôle ces 
divers effets et qu'il avait dissimulé ses en­
gagements sous le nom. d'« Opérations diver­
ses » ou « Fabrique de meubles ». Son atti­
tude avait été pitoyable devant les censeurs. 
Il avait cherché un faux-fuyant pour ne pas 
produire les livres et avait d'abord nié ses 
divers engagements. Les censeurs qualifiaient 
de frauduleux ses agissements. 

Sous le coup de ces découvertes, Roten 
fournit une autre caution solvable pour le 
billet de 28.000 fr. Follonier, et paya un au­
tre gros billet où il était intéressé. 

Disons aussi que les diverses irrégularités 
ou dépassements de crédit signalés par les 
censeurs ont été réglés, à l'exception de deux 
c a s : un de 17.500 fr. et l'autre de 13.500 fr., 
dont les débiteurs ont en partie régularisé 
leur situation, à ce qu'on nous a déclaré. 

Spontanément, sans avoir subi aucune pres­
sion, Roten fournit le 10 avril à la Banque 
cantonale, pour couvrir son compte, un cau­
tionnement de 30.000 fr. qui sera réalisé par 
le plein, et un autre de 30.000 fr. au sujet 
duquel on nous donne les mêmes assurances. 
Ces deux cautionnements profiteront à la Ban­
que cantonale seule. 

Il lui céda 2 polices d'assurance sur la vie 
pouvant valoir 6 à 7000 fr., uue cédule hy­
pothécaire et 6 billets de 5000 fr. chacun, 
souscrits par Blaser et Bartolain et avalisés 
par un souscripteur qui en conteste la vali­
dité. Il donna une hypothèque générale sur 
ses immeubles et sur la fabrique de meubles 
de Vétroz, sur laquelle séquestre fut aussi 
pris pour la part de Bartolain, absent du pays. 

Le 10 avril, Roten était congédié de la 
Banque et le Conseil d'administration lui 
accordait un délai jusqu'au 20 avril pour ré­
gulariser sa situation. 

Le 14 avril, Roten vendait à une banque 
de Sion, auprès de laquelle il devait avoir des 
engagements, 200.000 litres de vin d'Italie à 
93 et. le litre, soit pour 186.000 fr. La Ban­
que cantonale fit savoir aux acquéreurs qu'elle 
se réservait ses droits à ce sujet, spécialement 
quant à l'action révocatoire. Cet avis fut plu­
tôt mal reçu. 

Le 21 avril, le Conseil d'administration ac­
cordait à Roten un nouveau délai jusqu'au 
21 mai pour lui permettre de monter en so­
ciété anonyme sa fabrique de meubles. 

On nous a déclaré que le Conseil d'admi­
nistration avait été guidé par le fait que les 
tribunaux valaisans admettaient difficilement 
l'abus de confiance en matière de banque, — 
et qu'ils auraient pu rejeter la plainte contre 
Roten en déclarant que ses agissements étaient 
un abus de compétence plutôt qu'un abus de 
confiance. Nous ne partageons pas celte opi­
nion. 

Le 30 avril, le Conseil d'administration dé­
cidait de porter plainte contre Roten pour 
abus de confiance, en raison des faits signalés, 
et pour falsification d'inventaire, en raison de 
faits nouveaux qui venaient d'être découverts 
par la Direction. 

Roten avait en effet falsifié l'inventaire des 
traites et billets au 31 décembre 1916 en y 
faisant figurer deux fois deux traites pour une 
valeur de 3400 fr., et en y faisant figurer 155 
autres billets, qui n'existaient pas en réalité, 
pour une valeur de 50.600 fr. Ces agissements 
étaient des faux et des falsifications d'écriture 
caractérisées. 

F . Roten était incarcéré le 1er mai, ce qui 
donnait enfin satisfaction à l'opinion publique 
fort agitée. 

Roten se trouve ainsi devoir à la Banque : 
1. ses effets personnels fr. 55.000 
2. 195 effets Blaser, Bartolain, 

Roten et divers, avec inté­
rêts à fixer 163.200 



L E C O N F E D E R E 

3. 1 effet Blaservet Roten 
4. K>n compte courant 
5. falsification d'écriture : deux 

traites portées à double 
6. falsification d'écriture : 155 

effets portés à l'inventaire, 
alors qu'ils n'existent pas 

3.000 
852 

3.400 

50.600 

Total fr. 276.052 

sauf omission, au cas où de nouvelles irré­
gularités seraient découvertes. 

Les 50.600 fr. ci-dessus ont été portés par 
Roten à l'inventaire pour balancer les livres ; 
ils peuvent résulter d'une erreur dans les livres 
et ne sont pas nécessairement dus par lui. 

Les ?gissements de Roten remontent fort 
loin, puisque dans les 195 effets d'une valeur 
de 161,970 fr. qu'il a fait sortir seulement en 
j invier ou février 1917, en les inscrivant sous 
lu seule rubrique « Opérations diverses », 
figurent des traites qui s'échelonnent depuis 
1907 à 1916. 

Ces opérations n'ont pu se faire et rester 
si longtemps inaperçues que grâce à une con­
fiance aveugle de la Direction dans ses em­
ployés et à un défaut total et coupable de 
surveillance et de contrôle. 

Les employés étaient en effet souverains 
dans leur domaine : le caissier sur sa caisse 
et son portefeuille des billets, le comptable 
soit Roten sur sa comptabilité et sur son 
portefeuille des traites et remises, dans lequel 
se sont produits les manquements signalés. 
Il n'existait aucun contrôle des uns sur les 
autres, ni de la Direction sur eux. 

Le caissier pouvait prêter en général, comme 
un agent ordinaire, seul jusqu'à 5000 fr., il 
tenait seul le portefeuille des billets qu'il 
avait créés, il était son propre censeur. Ceci 
est contraire à L'art. 80 du règlement de la 
Caisse hypothécaire, peu logique il est vrai, 
qui fixe les compétences en fait de prêt de la 
Direction à 2000 fr., du Comité de Direction 
de 2 à 5000 fr. et des agents à 5000 fr. ! 

Roten était autorisé, comme chef comptable 
à ouvrir la correspondance, il opérait ou fai­
sait opérer toutes inscriptions dans les livres, 
au Journal, sur le livre des traites et remises. 
Il ordonnait les virements par comptes-corres­
pondants et tenait la comptabilité des fonds 
publics. La Direction avait confiance en lui 
et ne le surveillait en aucune façon. 

Cette accumulation de compétences sur une 
seule tête et surtout cette absence de contrôle 
ont eu les effets les plus malheureux. 

Voici comment on peut expliquer la façon 
de procéder de Roten. Si, par exempte, une 
traite tirée sur lui ou ses coassociés est pré­
sentée à la caisse, le caissier l'escompte soit 
lavpaieau tireur, il en porte la valeur au 
crédit de sa caisse. Escomptée, la traite entre 
dans le portefeuille des traites et remises con­
fié aux soins de Roten, qui est chargé de les 
faire encaisser, soit de les faire payer aux 
tirés, à l'échéance. Roten ne paie ni ne fait 
payer cette traite, il l'enlève du portefeuille, 
mais la laisse figuier sur ses livres proba­
blement, si bien que la Caisse hypothécaire 
qui a payé cette valeur perd tout recours 
contre le tireur. Ainsi Roten change une traite 
ayant une valeur contre un billet revêtu de 
sa signature ou de celle de ses coassociés, 
c'est-à-dire ne valant rien du tout. Il se prête 
à lui-même ou à ses coassociés, sans auto­
risation, des sommes très fortes, par des opé­
rations qu'il savait illicites, puisque le règle­
ment interdit à la Caisse hypothécaire de 
prêter à ses employés et établit des règles et ga­
ranties strictes pour obtenir des prêts. Comme 
on ne vérifie pas le portefeuille des traites et 
remises, Roten a beau jeu pour continuer. 

Le même résultat survient si la traite, au 
lieu de passer par la caisse, arrive d'une 
autre banque qui en débite la Caisse hypo­
thécaire. Celle-ci, qui de ce fait a payé cette 
traite, est chargée de la faire encaisser soit 
payer par les tirés, Roten ou ses coassociés. 
Aucun paiement ne survient. Tout recours se 
perd contre le tireur ou l'autre banque en-
dosseuse. Grâce à Roten, la Caisse hypothé­
caire a échangé du bon papier contre du 
mauvais. Roten ouvrant la correspondance, 
ces traites échappent au contrôle de la Di­
rection qui aurait pu être frappée sans cela 
de leur fréquence et importance. Dans ces 
divers cas, l'opération a profité à Roten seul : 
l'abus de confiance est caractérisé. 

Les effets personnels pour 55,000 fr. cachent 
des prêts qu'il s'est créés à lui-même dans 
des circonstances analogues pour couvrir des 
traites dont il était débiteur. Il en est peut-
être de même de ses falsifications d'inventaire, 
par lesquelles il mentionne comme existants 
155 effets, fictifs, pour 50,600 fr. Ces cons­
tatations font voir que Roten n'a pas celé ses 
opérations par des raffinements de compta­
bilité. Une vérification sérieuse du portefeuille 
des traites et remises, opérée ça et là, aurait 
certainement dû faire découvrir ces agisse­
ments avant ce jour. 

Un exemple du défaut de surveillance des 
employés sous l'ancienne Direction réside dans 
le fait que ceux-ci empruntaient souvent à la 
Caisse hypothécaire et se cautionnaient mu­
tuellement, ceci en contravention des art. 27 
et 28 du règlement de la Caisse. Ces billets 
ont été remboursés avant fin décembre 1916 
— sauf hélas ceux de F. Rolen ! 

Un fait grave est à relever dans la comp­
tabilité. Lorsqu'aux fins d'année les comptes 
ne bouclaient pas, on ouvrait un compte 
« Différence », qui comprenait les soldes à 
l'actif ou au passif qu'on était obligé d'ajouter 
pour balance au bas d'un compte qu'on ne 
parvenait pas à boucler autrement. Mais ces 
soldes ou différences cacbaient peut-être des 
erreurs plus fortes que celles indiquées. 

Cette manière de faire est contraire à tous 
les principes de comptabilité. En partie dou­
ble, il faut que ça boucle et ce compte « Dif­
férence » ne saurait être admis ça et là que 
pour le compte de caisse pour une erreur 
d'espèces, alors qu'on l'admettait pour les au­
tres comptes, spécialement pour les carnets 
d'épargne et pour les comptes courants. 

En 1912 et 1913, les censeurs et le Conseil 
d'administration firent des observations au 
sujet de ce compte « Différence ». Les cen­
seurs en font aussi mention dans leur rapport 
sur les comptes de 1916, où ce compte porte 
sur les « bons de caisse, obligations, divers, 
traites et billets, comptes courants, et carnets 
d'épargne. » Ils trouvent irrégulière et illogi­
que cette façon de procéder. 

La Direction de la Caisse hypothécaire nous 
a affirmé avoir fait son possible et avoir fait 
travailler supplémentairement les employés 
pour obtenir un meilleur bouclément des 
comptes. Elle n'y est pas parvenue. Toujours 
ces différences se rencontraient sur les comp­
tes courants et les carnets d'épargne. 

Le rapport de la Commission conclut ainsi : 
Pour toutes les considérations émises, nous 

vous prions de ne pas approuver le Bilan et 
le Compte Profits et Pertes pour 1916, qui 
vous sont présentés, — de ne pas donner 
décharge aux organes de la Caisse hypothé­
caire et d'épargne, mais de réserver les droits 
de celle-ci contre ces organes. 

Au point de vue pénal, les Tribunaux sont 
nantis ; ils décideront des délits commis. 

Au point de vue civil, le Conseil d'Etat et 
le Grand Conseil verront en cette session ou 
en une session postérieure quelles mesures 
ils voudront prendre ' pour établir les vraies 
responsabilités. 

La lecture des rapports est suivie de la 
discussion générale, qu'entame M. Pellissier, 
président de la Commission de banque. Ce 
dernier donne au Grand Conseil quelques 
explications pour le guider dans le dédale 
des chiffres du rapport du Conseil d'adminis­
tration de la Caisse. M. Pellissier exprime le 
regret que le Conseil d'administration n'ait 
fait aucune mention dans son rapport des 
malversations connues. Il se dit autorisé de ; 

la majorité politique du Grand Conseil pour , 
flétrir les actes délictueux de Roten et récla­
mer toute la lumière sur cette lamentable j 
affaire. L'orateur regrette toutefois les exagé­
rations de la presse des deux partis. 

Au nom de la minorité radicale, M. le dé­
puté Marc Morand demande que toutes me­
sures soient prises, en temps utile, à l'égard 
des agents responsables pour sauvegarder les 
droits et les intérêts du pays. Il demande 
aussi que toutes les responsabilités soient re­
cherchées par les voies de droit afin d'abou­
tir aux sanctions et réparations nécessaires. 

Il réclame l'insertion au procès-verbal des 
séances de cette déclaration, signée de tous 
les députés de la gauche. 

M. Défayes prend la défense de la presse. 
Il estime que celle-ci n'a fait que son devoir 
en stigmatisant les actes scandaleux dont a 
été victime notre établissement financier can­
tonal. Les prétendues exagérations de la presse 
valaisanne ne se seraient pas produites si les 
organes de la Banque ne s'étaient renfermés 
dans un mutisme inquiétant. 

Dans un discours énergique, M. le conseil­
ler d'Etat H. Seiler a reconnu franchement 
et loyalement les fautes commises. Il déclare 
que le Conseil d'Etat s'associe pleinement aux 
conclusions de la Commission. 

En son nom personnel, il regrette toutefois 
que l'ancienne administration de la Caisse 
hypothécaire n'ait pas fait montre de plus de 
franchise et de confiance à l'égard des auto­
rités supérieures du pays. S'il en avait été 
autrement, nous aurions peut-être évité les. 
déboires de l'heure préseule. 

M. le député Graven fait de vains efforts 
pour atténuer, sinon excuser dans une cer 
taine mesure, les perles subies qu'il attribue 
en bonne partie aux traitements insuffisants 
et... au tempérament valaisan. Comment un 
juge peut-il parodier les célèbres paroles de 
Bethmann-Hollweg : Noth kennt hein Gebot. 

Avant de passer au vote sur les proposi­
tions de la Commission, M. le député Marc 
Morand fait observer que la table d'amortis­
sement des prêts de la Caisse hypothécaire 
doit être revisée sans délai, attendu qu'elle 
constitue une erreur importante et préjudicia­
ble aux intérêts des emprunteurs. 

M. Pellissier, président de la Commission, 
sans contester le fait, se range à la proposi­
tion de M. le conseiller d'Elat Seiler, pour 
reconnaître le bien fondé de l'observation et 
la renvoyer à l'étude de la Banque cantonale. 

La discussion est close et les propositions 
de la Commission sont votées à l'unanimité. 

La suite au mois de novembre. 

Séance du 25 mai 1916 

Nominations 
Le Grand Conseil a élu ce matin, par 60 

voix sur 75 bulletins rentrés, M. Jules Tis-
sières, de Martigny, comme membre du Con­
seil d'administration delà Banque cantonale, 
en remplacement de M. de Torrenté, démis­
sionnaire. 

M. Tissières a été ensuite élu président du 
Conseil d'administration par 67 voix sur 84 
bulletins. 

Le Grand Conseil a nommé ensuite censeur 
par 65 voix sur 84 bulletins rentrés, M. Ana­
tole Closuit, de Martigny. M. Py, de Brigue, 
est élu censeur-suppléant par 70 voix sur 79. 
, Le Conseil d'Etat a nommé M. Antoine 
Torrione, de Martigny, membre du Conseil 
d'administration de la Banque cantonale. 
. M. Closuit remplace M. Auguste Moret et 
M. Torrione remplace M. Gillioz, démission­
naire comme le précédent. 

Amortissement des prêts hypothécaires 
-"''Nous recevons de la Direction de la Ban­
que cantonale les lignes suivantes : 

" « Une remarque a été faite au Grand Con­
seil en sa séance du 23 mai au sujet des ta­
bles d'amortissement de la Banque cantonale, 
que l'on affirme erronées. 
" « Quoi qu'il en soit de l'exactitude de l'af­
firmation présentée, les débiteurs de la Ban­
que cantonale peuvent se rassurer, ils ne su­
bissent aucun préjudice. En effet, les intérêts 
et l'amortissement sont calculés séparément, 
de telle sorte qu'après décompte de cet intérêt, 
tout le versement effectué en règlement de 
l'annuité est porté en déduction du capital. 

« Au surplus, à chaque versement une 
quittance détaillée est délivrée, et l'intéressé 
peut vérifier l'exactitude du décompte, il verra 
qu'il ne subit aucun tort. » 

; Nous prenons acte de la déclaration ci-des­
sus et espérons que la Banque cantonale 
ne tardera pas à modifier sa table d'amortis­
sements pour ses futurs prêts hypothécaires. 

Mise au point 
Au sujet de l'article paru dans le N° 37 

du Confédéré il nous revient que certains es­
prits mal tournés ont cru voir, dans le pas­
sage de la correspondance qui a trait à l'agence 
de Martigny, des allusions malveillantes à 
l'égard de la personne qui dirige celte agence. 

j Comme telle n'a pas été notre intention, 
j JJ.OÛS tenons.,, pour éviter tout .malentendu, à 
; préciser et à déclarer : 

1. Que les pertes subies par la Caisse hy-
: pothécaire à l'agence de Martigny se sont 
i élevées à fr. 28.430,70 ; ces pertes doivent 
s être réparties sur 19 années. 
1 , 2. Que de cette somme la moitié a été lais-
| sée pour compte à l'agent de Martigny et 

payée par lui, le surplus de la perte ayant 
j été supporté par la Banque. 

3. Que ces pertes proviennent de billets 
j de change ou à ordre dont les débiteurs et 
j les cautions sont devenus insolvables et que 

par conséquent, elles n'entachent en rien Tho-
norabilitédu titulaire de l'agence de Martigny. 

1 ce dont nous lui donnons acte. 
( Nous savons d'autre part que des pertes 

analogues, survenues dans les mêmes condi-
I tions au siège central de SioD, ont été entière­

ment supportées par la Banque. 
Pourquoi cette différence de traitement ? 

A la „Gazette" 
Dans le N° de jeudi, on pose à notre ami 

A. P . trois questions qui voudraient être 
embarrassantes pour lui mais qui n'en sont 

: que plus ridicules pour ceux qui connaissent 
le très estimé président de notre association 
politique. 

Aussi sommes-nous à l'aise pour donner 
satisfaction à la curiosité de l'écrivaillon de 
la feuille bien pensante de Sion : 

1. M. P . n'a jamais été rédacteur du Confé­
déré avec appointements fixes. S'il y a collaboré 
à l'occasion, il n'a fait qu'user de son droit 

• de citoyen libre quoique domicilié — horrible 
j détail — dans la capitale. 

2. Eh ce qui concerne l'emploi de son temps 
notre ami P . ne relève que de son adminis­
tration et nous croyons savoir que celle-ci 
n'a jamais eu qu'à se louer de sa ponctualité 
et de ses scrupules à remplir ses importantes 
fonctions au plus près de sa conscience. 

DERNIÈRES NOUVELLES 
La guerre 

Les Italiens forcent d'importantes positions 
et font plus de 9000 prisonniers 

ROME, 24. — Communiqué italien : 
Hier, sur le Carso, après dix heures d'un 

très violent bombardement, les valeureuses 
troupes de la troisième armée ont assailli et 
enfoncé les fortes lignes ennemies de Casta­
gne vizza jusqu'à la mer. Au cours de la jour­
née, nous avons p r i s a l'ennemi plus de 9000 
prisonniers, dont plus de 300 officiers. Nos 
puissantes escadrilles aériennes (130 avions, 
dont un groupe d'hydroavions de la marine) 
ont participé à la bataille, lançant sur la li­
gne ennemie dix tonnes de bombes et mi­
traillant les masses d'infanterie. Nos aviateurs 
sont tous revenus à leur camp. 

A la puissante préparation d'artillerie ont 
contribué avec efficacité dix batteries anglai­
ses du plus récent modèle, venues sur notre 
front pour affirmer la coopération fraternelle 
de l'armée alliée. 

CANTONS 
V 

TESSIN 

Mort d'un ancien révolutionnaire 

Dans sa belle villa de Bissone, sur le lac 
de Lugano, est décédé à l'âge de 83 ans, l'in-
génieur-entrepreneur Pierre Ronchetti qui fut 
un des principaux chefs de la révolution tes-
sinoise en 1890. 

Sous le déguisement d'un touriste anglais, 
accompagné de sa fille et suivi de près par 
quelques compagnons dévoués, il s'était pré­
senté le 14 septembre, à midi, au directeur 
de l'arsenal cantonal, qui se trouve, au châ­
teau d'Uri, surplombant la ville de Bellinzone 
et avait réussi à se rendre maître de la place. 
Après quoi le drapeau flotta sur la tour du 
château et ce fut le signal du commencement 
de l'émeute, qui aboutit à la prise du palais 
du gouvernement, à l'arrestation des conseil­
lers d'Etat et à la proclamation du gouver­
nement provisoire. 

L'ingénieur Bonchetti a eu une vie des plus 
mouvementées, notamment en France. Il était 
en dernier lieu président de la Société suisse 
pour la fabrication de la dynamite, à Brigue. 
Il s'était acquis une coquette fortune et par 
testament il en lègue une bonne partie (envi­
ron 100.000 fr.) à des œuvres de bienfaisance 
de sa ville natale Lugano, de la commune 
de Bissone, etc. 

Ajoutons que M. Ronchetti est abonné 
au Confédéré de longue date. 

BERNE 

Un joli gardien de la propriété 

Un habitant d'un village des environs de 
Thoune avait constaté à plusieurs reprises la 
disparition de petites sommes d'argent, alors 
qu'il travaillait aux champs. Bien qu'il eût 
averti le gendarme de l'endroit, les vols con­
tinuaient et une fois même 600 fr. disparu­
rent. S'élant mis de faction un jour, notre 
homme découvrit que son voleur n'était au­
tre que le gendarme lui-même qui s'inlrodui-
sait dans la maison... sous prétexte de sur­
veiller ! 

Ce singulier gardien de la loi a été arrêté 
et écroué. 

JPar le monde 

TORO Ciravegna «Se C; 

GENEVE 

LE MEILLEUR VERMOUTH 

Le Confédéré est en vente : 
à Sion au dépôt de journaux Hallenbarter. 
à Martigny au Magasin Sauthier-Cropt et 

au Kiosque de la Place Centrale. 

FUMEZ LES CIGARES FROSSARD 

PRO PATRIA 

L'aqueduc de New-York 

Pour la troisième fois, on a arrêté des es­
pions allemands qui essayaient de détruire 
l'aqueduc de New-York. Pour avoir une idée 
de l'importance de cet attentat, il faut savoir 
que cet aqueduc constitue un des travaux les 
plus considérables et les plus merveilleux des 
temps modernes. 

Bien qu'il n'ait coûté que 936 millions de 
francs, c'est-à-dire infiniment moins que le 
Panama, les problèmes de sa construction 
ont été plus ardus et plus complexes. La 
principale difficulté consistait dans l'obligation 
de faire passer les énormes conduites par-des­
sous le lit de sept rivières, dans des sols les 
plus variés et aussi des plus traîtres. L'aque­
duc a environ 180 km. de long ; pour assurer 
la salubrité de l'eau et l'établissement des ré­
servoirs, il a fallu déplacer 7 villages et 32 
cimetières, ces derniers contenant 2800 corps 
qu'on a dû déterrer et inhumer ailleurs ; 25 
mille ouvriers furent employés. Un de leurs 
camps était devenu une véritable petite ville 
avec un système d'égoûts et d'éclairage, des 
églises, des écoles, un hôpital et même une 
caisse d'épargne. Le Catskill Aqueduc pour­
rait, au besoin, augmenter l'approvisionne­
ment d'eau de New-York de 22 millions et 
demi d'hectolitres par jour, ce qui doublerait 
la quantité demandée par la population actu­
elle de 5 millions d'habitants. 
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Monsieur Valentin FARQUET et ses en­
fants, à Mart igny, remercient sincèrement 
les nombreuses personnes qui ont pris part 
à leur deuil. 

PUBUCAfïOÎi^E^ 
Le public est informé que des exercices de tir au canon 

auront lieu comme suit : 
a) Lundi 2 8 m a i , de 7 h. du matin à midi. Ligne de t i r : 

Antagne aux Glareys. La route cantonale Ollon-Bex sera 
barrée durant 30 minutes. . 

b) Mercredi 30 mai, jeudi 31 mai, vendredi 1er 
Juin, s a m e d i 2 Juin, de 6 h. du matin à 7 h. du soir. 
Terrain dangereux : Les Echerges, au sud d'Eslœx. — En 
Collatel, au sud de Mordes. — Rocher de Ruvineau. — Sur 
le Cœur. — Becque Ronde. — Dent de Morcles. — Tête à 
Sery. — Grand Pré. — Bougnonaz. — Six Noir. 

Il est interdit de se rendre dans la zone indiquée ci-dessus 
qui sera particulièrement dangereuse du 30 mai au 2 juin. 
Ce terrain ne peut pas être surveillé complètement par des 
sentinelles. 

c) J e u d i 31 mai , v e n d r e d i 1 e r Juin et s a m e d i 2 
Juin, de 8 h. du matin à midi et de 1 h. à 6 h. du soir. 
Terrain dangereux : Isles d'En bas, rière Massongex. — 
L'Epine, à l'est de Collombey. — Portions bourgeoisiales, à 
l'est de Collombey-le-Grand. — Rives gauche et droite du 
Rhône, entre Massongex et St-Triphon. 

Le terrain sera gardé par des sentinelles. 
La route Cotterd près Bex-Massongex sera barrée pendant 

le tir durant deux fois 30 minutes par des sentinelles le jour 
du tir. 

Le Chef de l'artillerie des fortifications de St-Maurice : 
Colonel GROSSELIN. 

Fédération des maîtres menuisiers 
et menuisiers charpentiers 

d e l a S u i s s e r o m a n d e 

U y aura dans toutes les suc­
cursales du « M e r c u r e " une 
ven te spéc i a l e de conserves, 
qui fournira une o c c a s i o n 
p a r t i c u l i è r e m e n t a v a n ­
t a g e u s e de se procurer ce dont 
cm a besoin avant que les prix 
subissent une nouvelle hausse. 

La vente comprend notam­
ment un g r a n d c h o i x de 
c o n s e r v e s de v i a n d e , des 
c o n s e r v e s de p o i s s o n s (sar­
dines, thon, saumon, etc.), des 
c o n s e r v e s de fruits (com­
potes) et des c o n s e r v e s 
d e l é g u m e s d e toute espèce. 

Tirs à balles àTrient 
Le public est prévenu qne l'école de recrues 

d'infanterie de montagne 11/1 fera ses tirs de 
combat à balles près de Tr ien t les l u n d i 2 S , 
m a r d i 2 9 , m e r c r e d i 3 0 et éventuellement 
jeudi 31 mai ou vendredi 1er juin, dès (î h. 30 
du mat in à G h. du soir. 

On t i rera depuis le Biolley et la Chenaux 
contre des buts placés dans la région de la 
Chenalette, la Coûta, Nant Noir, Bois Magnin, l'Eudéi. 

Il y aura danger à circuler dans les envi­
rons des champs de tir. Le public est prié 
de se conformer aux avert issements des mi­
litaires. 

Lausanne , le 22 mai 1917. 
Le Commandant d'Ecole : 

(signé) Lieut.-Colonel D E L E S S E R T . 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE de constitution, dimanche 
27 mai 1917, à 10 h. du mat in , Grande Salle 
de" l 'Hôtel de la Cloche, Grand Pont , Lausanne. 

Tous les maî t res menuisiers et menuisiers 
charpent iers qui n ' auron t pas été a t te in ts pa r 
les convocations sont priés d'assister à cet te 
assemblée. 

JLe Comité d'initiative. 

Leçons de Musique 
PRIX MODERES Solfège - Violon 

Mandoline - Mandole 
Guitare Marius Pagliotti, directeur de musique 

àtouteheuredelajournée AveDQe du Stand, Hartigny-Boufg 

Nous recommandons à notre clientèle chaque année plus 
nombreuse de toujours exiger notre marque sur tous les emballages 
de notre produit. Il n'y a p a s de p r o ­
duit s i m i l a i r e au nôtre, mais seu­
lement de g r o s s i è r e s c o n t r e f a ­
ç o n s . Le Lysoform n'est pas caus­
tique, ne tache pas et a une odeur 
agréable, tout en étant très actif comme 
désinfectant et antiseptique. — Dans toutes les pharmacies. Gros : 
S o c i é t é S u i s s e d 'Ant i seps ie L y s o f o r m , L a u s a n n e . 

Horlogerie - Bijouterie 

MAISON'SPïCMUl 
'POUR.'l£$'£Aff£S 

•M/U&O&ÊOÊ0&VÊ 

On demande à louer j 
une vache 

pour l'écurie 
Bons soins assurés. 
S'adresser à A. Bernard, Les' 

Plans sur Bex. 

libéré Un garçon écoies, est 
d e m a n d é pour faire les com­
missions et travailler au jardin. 

S'adresser à Mlle E. Nicolle-
rat, Bévieux s/ Bex. . 

On demande 

une 
de 40 à 50 ans, pour faire la 
cuisine et tous les soinà d'un 
petit ménage. Gage à convenir. 
Entrée immédiate, si possible. 
. Se présenter chez Florentin 

des Gaillard, à Charrat. 
A la même adresse, pendant 

la mobilisation de la Ire Divi­
sion 

Champignons 
Pendant toute la saison,jesuis 

acheteur de c h a n t e r e l l e s . 
Les personnesqui seraient dis­

posées d'en récolter sont priées 
d'écrire à Louis Mayor, 18, rue 
de Lyon, Genève. 

Louis Pittet, maréchal, à Bex 
demande un 

jeune ouvrier 

us ouvrier de campagne 
connaissant les soins de la vigne 
t r o u v e r a i t p l a c e comme 
aide. Gage selon aptitude. Bons 
soins assurés. 

s . SILTJBEULJI 
médecin-dentiste, à M o n t h e y 

c h e r c h e u n 

apprenti 
mécanicj.en-dentiste 

Jeune fille 
libérée des écoles t r o u v e r a i t 
p l a c e de suite à la Pharmacie 
Morand, à Martigny. 

Martigny-Ville 
Représentant de la machine à coudre «PFAFF» 

Grand assortiment de montres, pendules 
et réveils en tous genres. 
Bijouterie, bagues, broches, chaînes, etc. 

ALLIANCES : gravure gratuite 
Orfèvrerie — Services, etc. 

Réparations promptes et soignées 

GROS 
La maison Mee PACCOLAT 

- Martigny-Bourg 
vend toute l'année bon v in b lanc de C a t a l o g n e et r o u g e 
d e s P y r é n é e s . Se recommande à son honorable clientèle. 

Téléphone 90 

^>omme\ \ère 
Pour bon petit café à Sion, 

on demande une jeune fille de 
toute confiance. 

S'adresser au « Confédéré « en 
j ajoutant 20 et. pour la réponse. 

( A louer à Martigny-Vil le 
j sur la place Centrale, au lLI'étage 

un joli appartement 
de 2 chambres, 2 alcôves, une 
cuisine, avec lumière électrique 
et gaz. 

S'adresser au « Confédéré ». 

e 
Un jeune homme de 38 ans 

désire faire connaissance d'une 
veuve ou fille à peu près du 
même âge en vue d'e mariage, j 

Offre très sérieuse ; ne répond { 
qu'aux lettres signées. 

Ecrire J. B., poste restante, 
Saxon. 

J'ACHETE 
à de bons pr ix 
Mousse d'Islande 

Hacinesde Gentiane 
Feuille d'aconit 
Raisins d'ours 

ainsi que tous les herbages usités 
A. VATTER 

Pharmacie des Vignerons, B e r n e . 

'e Monthey 
SUCCESSEUR DE L. REY & Cie 

MONTHEY 
Société anonyme. Capital Fr. 200.000 

Reçoit des dépôts à vue et à terme 

a u x m e i l l e u r e s c o n d i t i o n s 

C A I S S E D ' É P A R G N E 

E S C O M P T E - C H A N G E 

A V A N C E D E F O N D S 
sous toutes formes usuelles 

et sur garantie hypothécaire 

On demande 

iziîe fille 
pour aider au ménage et au jar­
din, si possible sachant traire. 

Gage à convenir. 
S'adr. à Mme Fanny Franc, 

Martigny-Ville. 

Cabinet dentaire 
MARTIGNY-VILLE 

E. Comte et L. Delaloye 
médecins-dentistes 

est de nouveau ouvert 

Occasion 

Maçons 
On remettrait, en tâche, à b o n n e é q u i p e de maçons, la 

construction d'un bâtiment. 
S'adresser au « Confédéré » en ajoutant 20 cl. pour la réponse. 

Si vous voulez savoir exactement 
le temps qu'il fera le lendemain 
demandez tout de suite l'envoi de mon 

Baromètre „Exact" 
comme le modèle ci-contre avec 
indication ETs» O 7 K contre 
au prix de • • • ^" ' *» remboursement 

Ce baromètre est le meilleur pro­
phète indiquant le temps exactement 
au moins 24 heures a l'avance. Bonne 
marche garantie. Très belle garni­
ture pour chambres. 

C. W0LTER-IŒM d ï ï ï » . 
Catalogues pour montres, régulateurs, réveils, chaînes, bijouterie, gratis et franco 

La Chauz4Fonds 

A vendre 
quelques cents 

échalas 
S'adresser à Charles Claret, 

Martigny-Bâliaz. 

Pour avoir des 

œufs 
nourrissez vos poules avec le 
nouvel alimem concentré 

„Le Valaisan" 
le meilleur qui se fabrique ac­
tuellement. 
100 kg. 4 0 fr. 50 kg. 21 fr. 
25 kg. 11 fr. 10 kg. 5 fr. 
Franco toutes gares CFF de la 

Suisse romande et Haut-Valais, 
contre remboursement. 

Graines mélangées 
au plus bas prix du jour 

PARC AVICOLE — SION 
Compte de Chèques II. <12. 

Téléphone 82 

A v e n d r e pour distiller 

Lies 
et solde de tonneaux 
ainsi qu'une certaine quantité de 

b o u t e i l l e s v i d e s 
bordelaisesetchampenoises 

Café de la Gare, Saxon 
A louer à Martigny-Vil le 

pour le 1er juillet prochain 

un appartement 
composé de 7 pièces, avec eau, 
gaz et électricité. 

S'adresser à M. A. Tissières, 
Martigny-Ville. 

On demande 

une Elle forte 
i» 

pour aider au ménage. 
Entrée de suite. 
S'adresser sous E. D., poste 

restante, Martigny-Bourg. 

Lits à une et deux places, 
en bois et en fer, l a v a b o s , 
tables de nuit, commo­
des, canapés, tables ron­
des, machines à coudre 
à pied. M o n t r e s or, argent 
et métal à prix excessivement 
avantageux. 

B a n q u e de P r ê t s s u r 
G a g e s , rue Caroline, 5, Lau­
s a n n e . 

s o n t d e m a n d é s pour travail 
aux fours électriques ; entrée 
immédiate. 

Gain j o u r n a l i e r au début 
environ fr. 6.SO et plus; durée 
du travail 8 heures par jour ou 
nuit. 

Avec l'autorisation du gou­
vernement, de jeunes ouvriers 
robustes peuvent être employés 
à ce service s'ils sont âgés d'au 
moins 16 ans, à des conditions 
très avantageuses. 

Société anonyme pour l'Industrie 
de l'Aluminium S u c c u r s a l e de 
Chippis (Valais). Gare Sierre. 

L'agence de journaux Naville & Cie informe le 
public qu'elle a repris, à partir du 1er mai, le 

Kiosque de la Place Centrale 
à Mart igny , qui sera une succursale de la Bibliothèque de 
la gare des CFF. 
Vente de tous les journaux et revues. — Tabacs, cigares, cigarettes. 

Se recommande. La gérante. 

Nouveautés d'Eté 
irès (in 

pour blouses et 
costumes de dames 

avec dessins suivants : 
G r o s po i s mauve et blanc, bleu et blanc, 

noir et blanc 
P e t i t s po i s mauve et blanc, bleu et 

blanc, noir et blanc, rose et blanc 
L a r g e s r a y u r e s rose et blanc, noir 

et blanc, mauve et blanc, vert et blanc, 
ciel et blanc, etc. 

P e t i t e s r a y u r e s (mètnes couleurs) 

2.75 
le m. 

V O l I e U n i noir, et blanc 3.25 

iousseiine 
i.25 .. 1.75 

coton, très jolie, 
à rayures et pois, 
foules couleurs, 

le m. 

gaufré, première qualité, 
(mêmes dessinsque les voiles) 

1.45 le m. 

-A. FIOSSA — Martigny 
Vins blancs et rouges t'It^^Z 

Maison très connue et de toute confiance 

A partir du 15 juin prochain, 
mon bureau, caves et domicile 

seront transférés 
dans mon nouveau bâtiment, 
sur l'Avenue de la Gare. 

A. ROSSA 
Vins en gros 

MAHTIGISTY 

pour cause de déménagement 
lit, table, lavabo, canapé 
différents petits meubles 

machine à coudre 
en parfait état 

S'iuiresser à Mme Vve Luy, 
Martigny. 

Manufacture de socques 
J. JUCHLI - VEVEY 

d e m a n d e d e b o n s 

monteur 
Travail 

l'année. 
bien rétribué toute 

I C U 
qui avez besoin de 

ruches 
adressez-voue à la Menuiserie 
Gillioz Eugène, Riddes. 

andeuses peur csiff&urs et familles 
Coupe garantie 
3 mm. fr. 6.50 
3-7 » » 7.— 
3-7-10» » 7 50 
Soignée » 9.50 
Pour chevaux, 

fr. 5.50 
Soignée fr. 7.50 j 

RASOIRS DIPLÔMÉS ' 
garantis 5 ans à fr. 2.90; extra 
fr. 4.— ; luxe fr. 5 et 6. Sûreté 
fr. 4.— A 6 lames fr. 7.— Cou-

| teaux de table, cuisine, depuis 
~~~ _ ( 50 et. De boucher, dep. fr. 1.50. 
B . 8 0 1 8 S * , : ^ f D e P ° c h e (l'Agriculteur), 4 pr 

•••• • ^ I fr. 4.25. Ciseaux pour Dames, 
j fr. 1.20. Sécateurs, fr. 3.50, 5— 
j et 6.— Catalogue gratis, 
j Réparations et éguisages en 
j tous genres. 
1 Ls ISCIIY, fabricant, Paverne 

Ville de Paris 
Avenue de la Gare 

M A R T I Q N Y 

Chef poseur de voie 
L'entreprise du chemin de fer 

Nyon-Morez, S. A. Dyle et Ba-
calan, en demande un qualifié, 
avec petite équipe. 

Adresser offres, conditions et 
copies de certificats à la direc­
tion des travaux de Vallière et 
Simon, ingénieurs conseils, à Trélex 
sur Nyon (Vaud). 

On demande 

raie fill© 
forte et active, pour aider à tons 
les travaux de la blanchisserie. 

S'adresser à Mme Meichtry, 
1, rue Centrale, Clarens. 

On d e m a n d e un bon 
l i 

Demandé pour de suite 

bons ouvriers 
et manœuvres 

Laitonnerie Aubert, Grenier & Co 
Cossonay-Gare (Vaud) 

En vendant vos 

chevaux 
pour l'abatage et ceux abattus 
d'urgence à la 
Boucherie chevaline centrale 

Louve, 7, Lausanne 
vous durez satisfaction sous 
tous les rapports. 

En cas d'accident, service 
prompt et correct. Tél. 15.36. ! 

Méthode infaillible contre retards 
Discrétion 

Ecrire à IL NALBAN, phar­
macien, Pelil-Lancy, Genève. 

e s t d e m a n d é pour aider à 
la réception des marchandises 
et aux écritures. Place jusqu'à 
fin octobre. 

S'adresser à la Fabrique de 
Conserves,, à Saxon. 

On d é s i r e p l a c e r , dans le 
canton du Valais, dans familles 
protestantes, quelques jeunes 
filles comme 

volontaires 
Offres au pasteur Schweizer, 

Zofingue. 

1HÏÏ6UT 
S'adresser Brasserie Beau-

regard, Montreux. 

La Municipalité d'Ollon de­
mande à louer 

deux chevaux 
pour le transport des engrais à 
la montagne. 

Faire les offres à H. Morel-
Anex, municipal, à Forchex. 

Ollon, le 19 mai 1917. 
Greffe municipal. 




